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Introduction
L’année 1871 marque un moment important de l’histoire des relations internationales. En Europe, le traité de Francfort, qui met fin à la guerre franco-allemande, consacre, sinon l’hégémonie, du moins la prépondérance du Reich sur le continent. Bismarck, qui avait délibérément provoqué la guerre, parce qu’elle lui semblait nécessaire à l’achèvement de l’unité allemande, et qui a été l’artisan du succès prussien, se montre dès lors satisfait et va pendant vingt ans consacrer son indomptable énergie au maintien d’un statu quo favorable à son pays.
Dans le monde, les années qui suivent la guerre de 1870-1871 marquent le début de l’apogée européen. Les grandes explorations, l’occupation de vastes territoires non exploités, la pénétration économique des vieux empires, les progrès de l’évangélisation, sont les manifestations essentielles de la volonté d’expansion de la civilisation européenne.
De 1871 à 1890, ces deux phénomènes semblent évoluer dans une indépendance relative l’un par rapport à l’autre. Tant que la colonisation demeure ouverte aux appétits des Européens, c’est-à-dire aussi longtemps que le « partage du monde » n’est pas achevé, les rivalités impériales ne sont pas trop explosives, ni trop étroitement imbriquées dans les conflits proprement européens. L’expansion coloniale peut même apparaître alors comme une « soupape de sûreté » propre à atténuer les tensions continentales. Bismarck ne considère-t-il pas les conquêtes coloniales de la France comme un moyen de détourner celle-ci de l’idée de revanche ? Sans doute est-ce parce que pendant cette période les préoccupations des grandes puissances demeurent principalement axées sur l’Europe, La prépondérance allemande est bien pendant ces vingt années le fait essentiel de l’histoire diplomatique du monde ; elle fera l’objet de la première partie de cette étude.
À partir de 1890, les relations internationales se trouvent profondément modifiées. Tout d’abord, l’avènement de Guillaume II en Allemagne provoque le départ de Bismarck dont l’autoritarisme s’accorde mal avec les vues personnelles du nouveau souverain. En quelques années, tout le système savamment élaboré par le vieux Chancelier se décompose et la France parvient à rompre l’isolement auquel la diplomatie bismarckienne l’avait condamnée. Guillaume II entend en effet substituer à un système qu’il considère comme trop étroitement européen, une politique mondiale – Weltpolitik – qui, seule, lui semble compatible avec la puissance nouvelle de son pays. L’Allemagne s’engage à son tour dans la voie de la colonisation et de la pénétration économique. Mais le Reich n’est pas seul à vouloir étendre son influence à la planète. C’est toute l’Europe qui est maintenant attirée par les marchés d’outre-mer et une très sévère compétition économique stimule les rivalités entre les grandes puissances. Dès lors les problèmes extra-européens se trouvent beaucoup plus étroitement mêlés à ceux du continent, soit que les marchés extérieurs soient devenus une nécessité absolue pour les économies nationales, soit que les territoires contrôlés puissent éventuellement servir de monnaie d’échange en Europe ou hors d’Europe.
Mais en même temps que le champ des relations internationales s’élargit, tandis que l’expansion européenne connaît son apogée, les grandes puissances du Vieux Continent vont pour la première fois trouver devant elles des concurrents aux ambitions d’abord modestes mais qui s’affirment au fur et à mesure que s’accroissent leurs moyens d’action : les États-Unis puis le Japon font leur entrée sur la scène internationale et vont très vite se révéler de puissants rivaux.
Pendant cette seconde période, qui va de 1890 à 1907, les questions européennes semblent donc absorber moins complètement les chancelleries. C’est l’abandon de la diplomatie bismarckienne, jugée par Guillaume II trop « européenne », qui provoque l’alliance franco-russe et c’est le règlement de questions coloniales qui amorce les rapprochements franco-anglais, franco-italien et anglo-russe, qui favorise donc le démantèlement de la Triple Alliance et la genèse de la Triple Entente, amenant la division de l’Europe en deux blocs antagonistes.
Au cours de la troisième période, de 1907 à 1914, l’Europe revient au centre des intérêts et des rivalités. Si la compétition économique demeure l’un des fondements majeurs des conflits, c’est, semble-t-il, le heurt des nationalismes qui met, en juillet 1914, le feu aux poudres et déclenche la Première Guerre mondiale, et c’est une question strictement européenne, celle des Balkans, qui joue le rôle de détonateur.
Les années 1871-1914 sont donc marquées par deux faits fondamentaux : la prépondérance allemande sur le continent et l’hégémonie européenne dans le monde. La Grande Guerre sera fatale à cette double prééminence en provoquant la défaite militaire de l’Allemagne et le déclin économique du Vieux Continent face à la montée des États-Unis.




Première partie
De la prépondérance allemande à l’hégémonie européenne (1871-1890)


Chapitre 1
L’Europe bismarckienne
1. L’EUROPE EN 1871
2. LE PREMIER « SYSTÈME » DE BISMARCK (1871-1878)
3. LE SECOND « SYSTÈME » BISMARCKIEN »
4. LA TENSION INTERNATIONALE ET LES AMÉNAGEMENTS
DU SYSTÈME BISMARCKIEN
1. L’EUROPE EN 1871
1.1. LA PRÉPONDÉRANCE ALLEMANDE
Bismarck avait toujours pensé qu’une guerre contre la France était nécessaire à l’achèvement de l’unité allemande. « J’étais convaincu – écrit-il dans ses Souvenirs – que l’abîme creusé au cours de l’Histoire entre le Nord et le Sud de la Patrie, ne pouvait pas être plus heureusement comblé que par une guerre nationale contre le peuple voisin qui était notre séculaire agresseur. »
Seule une « menace française » pouvait en effet pousser les États du sud de l’Allemagne, demeurés indépendants, à entrer dans la Confédération allemande. Aussi, avant même la  capitulation de Paris, le Chancelier prussien qui avait obtenu le concours des États du Sud dans la guerre franco-allemande, parvenait-il à les faire adhérer à l’Empire. Le 18 janvier 1871, dans la galerie des Glaces du château de Versailles, les princes allemands offraient au roi de Prusse Guillaume Ier la couronne impériale : l’unité de l’Allemagne était faite en même temps qu’était fondée sa prépondérance sur le continent.
Pendant un demi-siècle, le nouvel empire va en effet dominer l’Europe. Cette domination est d’abord d’ordre démographique : si l’on excepte la Russie dont la population très arriérée est en même temps très dispersée, l’Allemagne est l’État le plus peuplé d’Europe, avec 41 millions d’habitants en 1871 et près de 50 en 1890. Cet essor démographique est un puissant facteur du développement économique. La grande industrie moderne, qui s’était déjà développée en Prusse depuis 1850, connaît au lendemain du conflit, dans le cadre unifié de l’Empire, une remarquable poussée. La main-d’œuvre abondante, l’apport non négligeable des capitaux français livrés au titre de l’indemnité de guerre, la richesse du sous-sol en charbon, sont autant de facteurs favorables au rapide essor de l’industrie allemande. Dès 1871, l’Empire est le premier producteur de houille sur le continent et les progrès de l’extraction stimulent constamment ceux de la sidérurgie. De 1871 à 1873, la production de fonte augmente de plus de 50 %, et dès les années 1880, la production industrielle commence à dépasser globalement en valeur celle de l’agriculture.
La puissance allemande repose enfin sur la force militaire. L’Empire possède la meilleure armée du monde, l’État-major le plus dynamique et des effectifs qui atteindront en 1890 près de 500 000 hommes sous les drapeaux en temps de paix, avec la possibilité d’en mobiliser dans des délais très courts un million et demi de plus. Cette puissance militaire est cependant pour le moment uniquement terrestre et il faudra attendre la période suivante pour voir l’Allemagne se constituer sous l’égide de von Tirpitz une flotte redoutable.
L’hégémonie allemande s’appuie enfin sur une remarquable volonté de puissance, une cohésion et un orgueil national que sont venues renforcer les récentes victoires sur l’Autriche et la France. Il faut y ajouter les vertus allemandes traditionnelles : le sens de la discipline et du devoir, le goût de l’organisation et un esprit d’entreprise comparable à celui des Britanniques.
Un dernier point doit être souligné : le Chancelier n’est responsable de ses actes politiques que devant l’Empereur, à aucun moment devant le Reichstag. Il dispose donc de l’initiative la plus large et n’est pas tenu, comme ses collègues français ou britannique, de compter constamment avec les fluctuations de l’opinion publique, ce qui est un atout précieux dans le domaine diplomatique, où les décisions doivent être prises avec le maximum de promptitude. Ces larges pouvoirs, appuyés sur la confiance de l’empereur Guillaume Ier, vont permettre à Bismarck de mener pratiquement à sa guise pendant vingt ans les destinées de la politique extérieure allemande. Et lorsqu’on connaît les qualités de l’homme d’État prussien, son habileté à exploiter la moindre faiblesse de l’adversaire, sa parfaite connaissance du jeu diplomatique, son audace dans la lutte et sa prudence dans la victoire, on ne peut que voir dans cette toute-puissance du Chancelier, un atout supplémentaire pour la politique allemande.
Quelles sont, en face de cette puissance allemande, les forces des autres nations européennes ?

1.2. LA FRANCE
• La guerre de 1870-1871
Elle a coûté à la France la prépondérance qu’elle avait exercée sur le continent pendant le Second Empire. Les pertes matérielles et humaines provoquées par la guerre, le coût financier des opérations militaires et de l’indemnité de 5 milliards imposée par les vainqueurs, le poids de l’occupation d’une partie du territoire par l’ennemi, se font profondément sentir au lentement du conflit. La perte de l’Alsace et de la Lorraine, riches provinces industrielles, a nécessairement affecté son potentiel économique, en même temps qu’elle laissait à vif l’amour-propre national.
La reprise se fit cependant très vite. Dès 1875, la production de l’industrie textile avait dépassé son niveau d’avant-guerre, tandis que la production minière doublait. Si l’économie allemande progresse plus vite, l’écart demeure raisonnable. En 1880, la France contrôle environ 9 % de la production industrielle mondiale, tandis que la part de l’Allemagne est de 16 %.
Surtout la puissance financière reste un élément capital, comme en témoigne la façon dont s’est opéré le paiement de l’indemnité de 5 milliards. Les deux emprunts qui ont été contractés par le gouvernement français pour payer cette dette ont en effet été couverts au-delà de toute espérance puisqu’il a fallu refuser une quarantaine de milliards. On peut s’interroger sur le sens de ce remboursement rapide. La littérature « patriotique » a depuis toujours mis l’accent sur le sentiment national des Français, qui ont su prélever du « bas de laine » les sommes nécessaires pour obtenir une libération rapide du territoire. C’est l’image d’Épinal. Elle n’est pas fausse, mais elle n’est pas exclusive d’une autre explication, à savoir que l’emprunt a été souscrit par des capitalistes, par des banquiers et – fait beaucoup plus surprenant – par des banquiers étrangers, parmi lesquels des Allemands et des Autrichiens. Dans le consortium bancaire qui a participé à l’opération, on trouve quatorze banques allemandes et cinq ou six banques viennoises, tout simplement parce que l’affaire était rentable.
Les forces militaires se reconstituent également sans difficulté. En dépit d’une situation démographique moins favorable que celle de l’Allemagne, la France peut, grâce aux lois de 1872 et 1873, aligner en temps de paix des effectifs égaux à ceux de l’armée allemande.
Du point de vue psychologique, la défaite a provoqué un renouveau du sentiment national dans toutes les couches de la population et dans toutes les familles idéologiques du pays. Les républicains, qui avaient manifesté à la fin de l’Empire un antimilitarisme militant, abandonnent leurs positions pacifistes, jugées par un homme comme Jules Ferry « périlleuses et décevantes ». La « Ligue de l’enseignement », qui avait dix ans plus tôt professé des opinions semblables, s’efforce maintenant de donner à la jeunesse le goût des questions militaires. L’armée devient enfin, en ces débuts de la Troisième République, l’objet d’un véritable culte. En un mot, une forte vague nationaliste déferle sur le pays. Elle expliquera à la fin de cette première période le succès du mouvement boulangiste, lequel tente d’apporter à des groupes politiques fort divers le ciment du panache militaire et de l’idée de revanche. Ce sentiment collectif se manifeste notamment par un attachement fervent aux provinces perdues et dont on ne se résout guère à accepter la perte. L’Alsace-Lorraine va jouer dans le mental collectif le rôle d’un véritable mythe. Chansons, images d’Épinal, poèmes, contes – comme celui d’Alphonse Daudet, La dernière classe –, romans, célèbrent le souvenir des territoires annexés au Reich et sensibilisent profondément l’opinion. Cependant, sauf dans de petits groupes proches de l’État-major, ou dans les milieux ultra-nationalistes animés par des hommes comme Déroulède ou Maurice Barrès, ce sentiment ne va généralement pas jusqu’au désir conscient et explicite de provoquer un nouveau conflit armé. Il est toutefois assez vif pour susciter les inquiétudes de Bismarck qui craint la volonté de revanche de la France.


1.3. LA RUSSIE
L’Empire russe est de loin le pays le plus peuplé d’Europe, avec plus de 75 millions d’habitants. Cette puissance démographique et les immenses ressources naturelles du pays ne sont toutefois que très imparfaitement exploitées. La Russie est encore presque exclusivement une nation agricole et il faut attendre les années 1880-1890 pour voir le pays amorcer une politique d’industrialisation et pour que commence à se constituer une bourgeoise qui faisait jusque-là presque entièrement défaut. Mais cette révolution économique, la Russie des tsars n’a pas les moyens de la faire seule et l’appel aux investissements étrangers est la condition première de la transformation du pays. Dès 1880, les capitaux allemands, anglais, belges et français vont affluer et permettre le développement de régions industrielles comme celle du Donetz et de l’Oural, en attendant l’exploitation des champs pétrolifères de Bakou.
Sur le plan militaire, la Russie ne dispose pas d’une puissance qui soit en rapport avec son potentiel. L’exiguïté des ressources budgétaires, le manque de cadres, l’insuffisance des moyens de transport, la qualité inférieure de l’armement, ne permettent pas à un état-major, d’ailleurs médiocre, de disposer rapidement d’un instrument de combat efficace.
Enfin l’agitation des minorités nationales, notamment des Polonais, qui doivent être constamment surveillés, est un autre facteur de faiblesse avec lequel doit compter le gouvernement impérial.
Ces moyens d’action médiocres n’empêchent pas les responsables de la politique russe de nourrir des vues impérialistes en Europe.  L’accès à la Méditerranée demeure le but essentiel de la diplomatie tsariste qui entend profiter de la décomposition de l’Empire ottoman pour s’assurer le contrôle des détroits et une expansion territoriale à travers la péninsule balkanique. Pour réaliser ce dessein, le Tsar se pose traditionnellement en protecteur naturel des populations chrétiennes des Balkans, placées sous le joug turc et avides d’indépendance. Mais les visées russes se heurtent aux intérêts anglais peu disposés à laisser la flotte russe libre d’accéder à la Méditerranée orientale, et à l’Autriche-Hongrie, soucieuse de conserver son autorité sur les Slaves des Balkans.

1.4. L’AUTRICHE-HONGRIE
Depuis 1867, l’Empire autrichien a adopté un régime dualiste. L’Autriche et la Hongrie forment deux nations différentes, liées par quelques affaires communes et l’attachement à la dynastie. Les problèmes qui se posaient à l’empire de François-Joseph, et particulièrement celui des nationalités, n’ont pas pour autant été résolus. L’État austro-hongrois se présente en effet comme une véritable marqueterie de peuples divers, fortement attachés à leurs traditions, à leur manière de vivre et de penser, à leur langue. Nulle part le problème des nationalités n’est aussi aigu que dans l’Empire austro-hongrois. Si le compromis de 1867 s’est efforcé de donner une solution à la question hongroise, en accordant à la nationalité magyare les mêmes droits qu’à la partie germanique de l’Empire, les Tchèques de Bohême, les Roumains de Transylvanie, les Italiens du Trentin et de Trieste continuent à réclamer une certaine autonomie et la reconnaissance de leur originalité nationale, contre la politique centralisatrice de l’Empereur et la germanisation à outrance.
Mais ce sont surtout les Serbo-Croates du sud de l’Empire, « Slaves du Sud » ou Yougoslaves, qui inquiètent le gouvernement de Vienne. Ceux-ci regardent en effet volontiers vers la petite principauté indépendante de Serbie qui rêve de rassembler un jour en un seul État tous les peuples de race slave de l’Empire ottoman et à l’occasion de l’Empire austro-hongrois, de jouer en quelque sorte le rôle catalyseur qui avait, en Italie, été celui du royaume de Piémont.
Du point de vue économique, l’empire des Habsbourg reste essentiellement un pays agricole et a été peu affecté par la révolution industrielle avant l’extrême fin du xixe siècle. La société reste en grande partie d’essence aristocratique et les institutions politiques sont encore fortement teintées d’absolutisme. Le gouvernement n’est pas gêné dans la conduite de sa politique extérieure par le contrôle du Parlement, le ministre des Affaires étrangères n’ayant aucun compte à rendre aux assemblées de Vienne et de Budapest.
Les moyens militaires sont modestes et les effectifs médiocres bien que la population de l’Empire atteigne 35 millions d’habitants en 1871. Le service militaire est obligatoire depuis 1868, mais l’armée ne fait appel chaque année qu’au tiers du contingent mobilisable.
Dans ces conditions, les ambitions extérieures de l’Autriche sont limitées. Jusqu’en 1890, la « poussée vers Salonique » et l’établissement d’une sorte de protectorat sur les peuples des Balkans, libérés du joug ottoman, restent à l’ordre du jour. Cette politique ne peut manquer de se heurter aux visées expansionnistes de la Russie. Cependant, au fur et à mesure qu’elle sera plus absorbée par les problèmes intérieurs de l’Empire, la double monarchie s’orientera vers une politique plus étroitement défensive, se contenant d’un maintien du statu quo dans les Balkans, lui permettant de surveiller l’action de la Serbie et d’empêcher celle-ci de réaliser autour d’elle l’unité des « Slaves du Sud ». La question serbe va en fait devenir pour l’Empire austro-hongrois le problème fondamental. Nous le retrouverons à l’origine des principales crises balkaniques et en particulier de celle qui, en juillet 1914, devait déclencher la Première Guerre mondiale.

1.5. L’ITALIE
En 1871, l’Italie vient à peine d’achever son unité, puisque c’est la chute de Napoléon III, défenseur du pouvoir temporel du Pape, qui lui a permis de se donner Rome comme capitale. À peine unifié, le jeune royaume connaît une double crise de croissance.
• Sur le plan intérieur
Sur ce plan, l’Italie accuse un profond retard dans le domaine économique. Sa pauvreté en ressources énergétiques et minérales, la faiblesse de ses moyens de transport, le manque de capitaux ne permettent guère qu’un timide développement de l’industrie, d’ailleurs limité au nord du pays. L’unité qui s’est faite autour du Piémont, plus évolué économiquement, a favorisé cette région où se concentrent les capitaux et les entreprises modernes. Il en résulte un déséquilibre fondamental dont sont victimes les pays du Sud, du Mezzogiorno, que les hommes d’affaires du Nord considèrent un peu comme un pays « colonisé ». L’industrialisation n’a d’ailleurs affecté que des zones très restreintes et, dans son ensemble, l’Italie demeure un pays rural où domine encore une aristocratie terrienne fort attachée à ses privilèges.
L’essor démographique, particulièrement spectaculaire, va encore aggraver la situation précaire des masses rurales, notamment dans le Midi, où le chômage sévit à l’état endémique et où le nombre croissant des disoccupati présente un grave danger pour la paix sociale. En 1893, de graves troubles éclatent en Sicile, provoqués par le mouvement anarchisant des fasci dei lavoratori. La vie politique n’échappe pas à cet état de crise : l’abstention électorale, l’absentéisme parlementaire et l’instabilité ministérielle s’installent dans la péninsule. La vétusté du système fiscal et la médiocrité de l’activité économique ont des incidences financières profondes et le budget est chroniquement déficitaire.

• Sur le plan diplomatique
Sur ce plan-là, ses faiblesses sont impropres à donner à l’Italie les moyens d’une grande politique étrangère. Les effectifs militaires sont loin de correspondre aux possibilités démographiques et les difficultés financières ne permettent pas d’entretenir une flotte de guerre conforme à la vocation méditerranéenne du jeune royaume. L’unité est d’autre part un fait trop récent pour que l’Italie ait eu le temps de se constituer une tradition diplomatique. Le jeune État n’est cependant pas sans ambitions. Aux yeux de la majorité des Italiens l’unité ne sera pas réalisée tant que des territoires de langue et de sentiment italiens resteront sous la domination étrangère. C’est le cas du Trentin et de la région de Trieste encore sous le joug autrichien ; ils constituent les terres « irrédentes » et alimentent tout un courant nationaliste de l’opinion publique italienne, qualifié pour cette raison d’« irrédentisme ». Il s’y ajoute bientôt une volonté d’étendre en Méditerranée l’influence du Royaume et de participer à l’expansion coloniale.
Privée des moyens d’action qui lui permettraient d’appliquer ce programme, l’Italie se trouve contrainte de chercher des alliances d’autant plus difficiles à trouver que les puissances jugent de peu de poids le secours du jeune royaume. D’autre part, les visées irrédentistes et les ambitions balkaniques se heurtent inévitablement à l’hostilité autrichienne, tandis que toute action en Méditerranée trouve devant elle les ambitions de la France.
L’Italie se voit ainsi portée par nécessité à mener une politique de bascule entre ses deux grandes voisines, à un empirisme dans l’action diplomatique qui fera sa réputation de duplicité. Bismarck, qui professait un certain mépris pour l’Italie, sut le premier tirer parti de cette situation.


1.6. LA GRANDE-BRETAGNE
Elle doit à son insularité d’échapper à la plupart des préoccupations continentales. Première puissance économique du monde à cette époque, nantie de l’empire colonial le plus vaste et de la flotte de guerre de loin la plus redoutable, elle jouit d’un sentiment de sécurité, d’une confiance en son destin, qui lui fait alors préférer l’isolement à toutes les combinaisons diplomatiques susceptibles de l’entraîner dans des conflits où son intérêt direct ne serait pas en jeu. Elle se contente donc de veiller à ce qu’un certain équilibre se maintienne en Europe et porte tout son effort sur la conservation de ses positions sur mer et outre-mer.
• L’Angleterre, usine et entrepôt du monde
Depuis le début du xixe siècle, l’Angleterre s’est en effet spécialisée dans cette fonction. Fondée sur le charbon, sa puissance industrielle est encore sans rivales en 1871 ; avec 80 millions de tonnes, elle fournit les deux tiers du charbon mondial. Les produits de l’industrie textile et de la métallurgie britannique sont les meilleurs et les moins chers du monde, la Grande-Bretagne conservant sur ses éventuels concurrents une expérience et une avance technique remarquables.
Forte de cette suprématie industrielle, ne craignant aucune concurrence, les Britanniques ont au milieu du siècle adopté une politique libre-échangiste. Les produits agricoles et les matières premières entrent en Grande-Bretagne sans acquitter de droits de douane, ce qui permet à l’industrie anglaise d’abaisser encore ses prix de revient ; notons que l’entrée en franchise du blé américain a eu pour conséquence le bon marché du prix du pain et a permis un abaissement des salaires. La suppression des barrières douanières a eu pour conséquence la ruine des producteurs de céréales,  concurrencés par ceux des pays neufs et a provoqué un recul très sensible de l’agriculture. Ces inconvénients du libre-échange, le gouvernement britannique les a acceptés en toute connaissance de cause, pensant qu’ils hâteraient la spécialisation de la Grande-Bretagne dans le domaine industriel et commercial.
Cette orientation économique implique pour les Britanniques la nécessité de se fournir à l’étranger en produits agricoles et en matières premières, ainsi que de trouver des débouchés aux produits de leurs industries. C’est sur ce double courant d’échanges qu’est fondée la puissance économique du Royaume-Uni. Elle implique une politique mondiale et la maîtrise des mers. Maintenir en Europe continentale l’équilibre des puissances, s’assurer de larges marchés extérieurs, ne souffrir aucune menace à son hégémonie navale, tels sont donc les principaux mobiles de la diplomatie anglaise. Ils pourront occasionnellement entraîner celle-ci à accepter certaines entorses au principe de l’isolement.
En résumé, deux faits dominent en 1871 les relations internationales : la prépondérance allemande sur le continent où vont triompher pendant vingt ans la politique bismarckienne et la suprématie britannique dans le monde. Jusqu’en 1890, les deux hégémonies, poursuivant des buts différents, ne donnent pas lieu à une véritable rivalité. Tout changera avec l’avènement de Guillaume II au trône impérial d’Allemagne et l’adoption par le Reich de la Weltpolitik.



2. LE PREMIER « SYSTÈME » DE BISMARCK﻿ (1871-1878)
Au lendemain de la guerre de 1870-1871, Bismarck se montre « satisfait ». L’achèvement de l’unité allemande, la proclamation de l’Empire et l’annexion de l’Alsace-Lorraine lui semblent des résultats suffisants et il ne manifeste aucun désir de pousser plus avant l’expansion territoriale de l’Allemagne. Sans se laisser griser par le succès, le vieux Chancelier entend seulement maintenir sur le continent un statu quo territorial favorable à son pays. Or Bismarck est persuadé que la France ne se résignera pas à la perte de ses provinces orientales et cherchera un jour ou l’autre à les récupérer. Cette préoccupation est au centre de la construction politique que le Chancelier allemand va s’efforcer de mettre en place. Le but avoué de la diplomatie bismarckienne est d’isoler la France de façon à rendre impossible, ou du moins très improbable, une revanche française. De 1871 à 1873, l’homme d’État prussien met au point la première forme de ce qu’il est convenu d’appeler son système, bien que Bismarck ait toujours répudié cette appellation.
2.1. L’EXÉCUTION DU TRAITÉ DE FRANCFORT
Le premier souci de Bismarck est d’obtenir de la France la stricte application du traité de Francfort. Celui-ci imposait au vaincu le paiement, avant mars 1874, d’une lourde indemnité de 5 milliards de francs. Jusque-là les Allemands maintiendraient leurs troupes dans les départements occupés. L’État-major impérial n’est pas pressé de voir la France payer, préférant maintenir le plus longtemps possible les garanties stratégiques fournies par l’occupation. Bismarck est d’un avis contraire. Le versement intégral du tribut de guerre est à ses yeux le meilleur moyen de retarder le relèvement français. Il accueille donc favorablement les avances de Thiers qui, afin d’écarter les risques de conflit que suscite la présence des troupes allemandes sur le territoire français, souhaite un paiement anticipé de l’indemnité, espérant obtenir en échange du gouvernement impérial un départ plus rapide des forces d’occupation.
En fait la tension demeure grande entre les deux anciens belligérants car Bismarck ne croit pas que la France paiera. Il le déclare en août 1871 au chargé d’affaires français Gabriac : « À vous dire franchement ma pensée, je ne crois pas que vous vouliez maintenant rompre la trêve qui existe ; vous nous paierez deux milliards, mais quand nous serons en 1874 et qu’il faudra acquitter les trois autres, vous nous ferez la guerre. Eh bien vous comprenez que, si vous devez reprendre les hostilités, il vaut mieux pour nous que ce soit plus tôt que plus tard. »
Le Chancelier va ainsi agiter pendant quelques années la menace de la guerre préventive, sans avoir semble-t-il vraiment l’intention de la déclencher et dans le seul but de retarder le relèvement militaire de la France. Dans une lettre de 1875 à Guillaume Ier, il révèle le sens de sa politique d’intimidation : « On peut bien dire que ce n’est pas un gage de paix de laisser à la France la certitude qu’elle ne sera jamais attaquée, quelles que soient les circonstances et quoi qu’elle fasse. Aujourd’hui, aussi peu qu’en 1867 dans la question du Luxembourg, je n’engagerai Votre Majesté à faire la guerre immédiatement, par le seul motif que l’adversaire pourrait être mieux préparé plus tard ; on ne peut jamais, en pareille matière, prévoir avec assez de certitude les voies de la providence divine. Mais il n’est pas utile de donner à l’adversaire l’assurance que de toutes façons on attendra qu’il vous attaque. »
• La présence des troupes allemandes en France
Cette présence n’en demeurait pas moins une source de conflits possibles. En juin et en décembre 1871 des incidents entre Français et occupants – en particulier l’acquittement des meurtriers d’un soldat allemand par les jurés de Seine-et-Marne – avaient provoqué la fureur de Bismarck et une menace d’intervention. Thiers, qui craignait que le Chancelier prît prétexte du moindre incident pour reprendre les armes, voulut hâter l’évacuation du territoire. Il engagea avec le comte von Arnim, ambassadeur d’Allemagne à Paris, des négociations en vue d’un paiement anticipé de l’indemnité. L’Empereur, pressé par l’État-major, se montra tout d’abord très réticent. Il fallut que Bismarck menaçât de donner sa démission pour que les propositions françaises fussent acceptées.
Une convention, signée le 29 juin 1872, admit le principe des paiements anticipés et accorda en échange l’évacuation graduelle des territoires occupés. En France, l’emprunt lancé par Thiers connut, on l’a vu, un succès inespéré et permit au gouvernement de hâter les versements. Thiers put en mars 1873 signer une seconde convention qui fixait les dernières échéances et l’évacuation définitive des départements occupés pour l’automne 1873, soit avec six mois d’avance sur les dates prévues par le traité de Francfort.

• Le paiement de la dette française
Il marqua une certaine détente dans les relations franco-allemandes ; Bismarck télégraphia personnellement à Thiers sa satisfaction de voir les clauses financières du traité de Francfort aussi ponctuellement observées. Le Chancelier allemand est d’ailleurs tout à fait partisan du maintien au pouvoir du président de la République française. Au contraire, le comte von Arnim, ambassadeur du Reich à Paris, se déclare favorable à une restauration monarchique et intrigue auprès des milieux légitimistes. Ainsi seraient écartés, pense-t-il, les risques d’une contagion révolutionnaire en Europe. Bismarck préfère une France républicaine qui aura beaucoup plus de mal à trouver des alliances auprès des monarchies européennes. Il craint d’autre part l’esprit « revanchard » des milieux royalistes ainsi que l’avènement d’un régime « fort » susceptible de donner à la France les moyens de reconquérir ses provinces perdues. Aussi accueille-t-il très mal la nouvelle de la chute de Thiers et l’arrivée au pouvoir d’un gouvernement de tendances monarchistes et catholiques, dirigé par Mac-Mahon (24 mai 1873). Il s’estime heureux cependant d’avoir pu mettre en place un premier réseau d’alliances permettant d’isoler la République et de juguler toutes les initiatives diplomatiques de la France.


2.2. « L’ENTENTE DES TROIS EMPEREURS »
Depuis deux ans, Bismarck négocie en effet avec les puissances continentales une alliance destinée à maintenir le statu quo européen. Avec l’Autriche, le rapprochement se fait sans difficulté. En 1866, après la victoire de Sadowa, malgré le roi et l’État-major prussien, Bismarck n’a pas voulu humilier l’Autriche et annexer des territoires impériaux. Il recueille maintenant les fruits de cette pondération et entretient de bons rapports avec le nouveau ministre des Affaires étrangères de Vienne, le Hongrois Andrassy. Celui-ci, abandonnant toute idée de revanche et d’hégémonie autrichienne en Allemagne, regarde maintenant vers les Balkans et songe à tirer parti de la dissolution de l’Empire ottoman. Bismarck l’encourage dans cette voie tout en veillant à ce que les ambitions autrichiennes ne heurtent pas trop vivement celles de la Russie.
Le Chancelier allemand voudrait en effet mettre également l’Empire russe dans son jeu. Chose apparemment aisée puisqu’il n’existe pas de véritable contentieux russo-allemand. Les liens économiques entre les deux puissances sont même assez serrés, l’Allemagne étant le principal fournisseur de la Russie et les capitaux  allemands commençant à s’investir dans les textiles et la métallurgie de la région de Saint-Pétersbourg. Il reste l’appui donné par Bismarck à la politique balkanique de l’Empire austro-hongrois. Comment appuyer Andrassy dans sa « poussée vers Salonique » et gagner en même temps les sympathies du Tsar. Il faut toute l’habilité, tout le machiavélisme de Bismarck, pour réaliser ce tour de force. Le Chancelier use auprès d’Alexandre II d’un argument auquel lui-même ne croit guère : la solidarité monarchique en face de la France républicaine et agressive. Sentant d’autre part le rapprochement austro-allemand inéluctable, le Tsar, qui ne songe alors nullement à une alliance de revers avec la France « révolutionnaire », juge préférable de s’y associer.
Ainsi se noue en 1872-1873 « l’entente des Trois Empereurs », première forme du « système » bismarckien. Guillaume Ier, François-Joseph et Alexandre II se rencontrent à Berlin en septembre 1872 et jettent les bases de leur accord. Celui-ci prend en 1873 la forme d’une série de conventions entre les trois puissances. La première est un accord germano-russe, signé le 6 juin 1873 et qui stipule qu’en cas d’attaque d’un des empires par une « puissance européenne », l’autre interviendrait immédiatement avec une force de 200 000 hommes. Il s’agit par conséquent d’une alliance défensive, conclue sans limitation de temps, mais susceptible d’être dénoncée par les parties contractantes, avec préavis de deux ans.
François-Joseph et Alexandre signent à leur tour le 6 juin 1873 un texte par lequel ils s’engagent à se consulter en cas d’« agression d’une tierce puissance » ou en cas de divergences entre leurs intérêts. Le 22 octobre 1873, l’empereur d’Allemagne s’associe à cet accord. Tels sont les textes sur lesquels repose l’entente des Trois Empereurs. En 1874, l’Italie y adhère à son tour.
Ainsi Bismarck a-t-il réalisé l’isolement diplomatique de la France. Mais que vaut un système dans lequel deux des principaux partenaires se regardent avec méfiance du fait de leurs ambitions balkaniques ?
Au lendemain même des accords, le Chancelier russe, Gortchakov, déclarait à l’ambassadeur de France à Berlin Gontaut-Biron, que l’Europe avait « besoin d’une France forte », annonçant ce qu’allait être l’attitude de la Russie dans la crise franco-allemande de 1875. Mais surtout, le déclenchement en août 1875 d’une grave insurrection des populations chrétiennes de l’Empire ottoman, allait rallumer les rivalités austro-russes dans la péninsule balkanique et mettre un terme à l’entente des Trois Empereurs.

2.3. LA CRISE FRANCO-ALLEMANDE DE 1875
Bismarck avait fort mal accueilli l’éviction de Thiers et l’arrivée au pouvoir des monarchistes, dont les tendances « revanchardes » l’inquiètent. L’avènement en France de la politique cléricale de l’Ordre moral suscite d’autre part sa méfiance au moment où il va engager la lutte contre le clergé catholique allemand (Kulturkampf). Les protestations des évêques de Nîmes et d’Angers contre les persécutions infligées aux catholiques de l’Empire irritèrent vivement le Chancelier qui exigea du gouvernement français des poursuites judiciaires contre les prélats.
• La reconstitution de l’armée française
C’est elle qui, en définitive, déclenche la crise. Déjà la loi de 1872 avait établi le service militaire obligatoire et fixé sa durée – sauf nombreuses exemptions – à cinq ans. Lorsqu’en mars 1875, une nouvelle loi porte de 3 à 4 le nombre des bataillons dans chaque régiment, sans augmenter pour autant les effectifs de l’armée en temps de paix, mais de manière à former davantage d’officiers et de sous-officiers. Bismarck réagit aussitôt. Il y voit l’indice que le gouvernement français prépare la guerre de revanche et exploite les réactions de l’opinion allemande, d’ailleurs savamment entretenues par une violente campagne de presse, pour tenter de briser le redressement militaire français.
Le 21 avril, au cours d’une soirée à l’ambassade d’Angleterre à Berlin, notre ambassadeur, Gontaut-Biron, rencontra un familier de Bismarck, le ministre d’Allemagne à Athènes, Radowitz. La conversation ayant porté sur l’état des relations franco-allemandes, Gontaut-Biron voulut justifier la loi sur les cadres et montrer son caractère inoffensif. C’est alors que Radowitz, mi-plaisant, mi-sérieux, lui répondit en évoquant la possibilité d’une guerre préventive : « … Si la revanche est la pensée intime de la France – elle ne peut être autre –, pourquoi attendre pour l’attaquer qu’elle ait repris des forces et qu’elle ait contracté des alliances ? Convenez en effet que politiquement, philosophiquement, chrétiennement même, ces déductions sont fondées et de semblables préoccupations biens faites pour guider l’Allemagne. »
L’ambassadeur français s’inquiète de cette sortie, venant d’un homme qui a la pleine confiance du Chancelier allemand. Il fait part des propos de Radowitz au ministre des Affaires étrangères, Decazes, qui s’émeut à son tour et songe un moment à surseoir à l’application de la loi des cadres. Il pense que les menaces de Radowitz ne sont pas une simple boutade de salon mais traduisent les intentions réelles de Bismarck. Il décide donc de porter l’affaire sur le plan international et sollicite l’appui de la Grande-Bretagne et de la Russie.
Disraeli se contente d’assurer la France de son appui diplomatique et d’inviter courtoisement Berlin à « calmer les inquiétudes de l’Europe ». Mais le Tsar, considérant qu’une nouvelle défaite de la France entraînerait en Europe une hégémonie allemande sans contrepoids, décide d’intervenir personnellement. Le 10 mai, il se rend à Berlin en compagnie de son chancelier Gortchakov et rencontre Bismarck. Les documents ne nous permettent pas de savoir ce que fut cet entretien et si Alexandre II eut à faire des remontrances au Chancelier allemand. Il ne le semble pas.
Bismarck était trop habile pour ne pas sentir que l’opinion internationale n’aurait pas toléré une guerre d’agression contre la France. Quoi qu’il en soit l’alerte était passée ; Gontaut-Biron reçut de Gortchakov l’assurance que l’Allemagne n’engagerait pas une guerre préventive contre la France. Bismarck n’avait d’ailleurs sans doute jamais envisagé sérieusement cette possibilité : il avait seulement essayé d’intimider le gouvernement français, afin de freiner la reconstitution de la puissance militaire de la République. C’était un échec. Non seulement la France poursuivait son réarmement, mais elle avait montré que l’isolement dans lequel Bismarck entendait la maintenir était loin d’être parfait. Surtout, l’entente des Trois Empereurs avait manifesté des faiblesses que la crise balkanique allait aggraver.


2.4. LA CRISE BALKANIQUE (1875-1878)
Depuis le début du xixe siècle, l’Empire ottoman connaît un irrémédiable déclin. L’action de quelques ministres de valeur, choisis par le sultan Abdülaziz, ne suffit pas à redresser la situation de l’Empire qui doit sa survie à l’aide franco-anglaise pendant la guerre de Crimée. En 1871, seule l’Angleterre reste profondément attachée au dogme de l’intégrité de l’Empire ottoman, seul moyen pour elle de s’opposer à une hégémonie russe en Méditerranée orientale et de contrôler facilement la route des Indes. Les autres puissances sont soit indifférentes, comme la France et l’Allemagne, surtout sensibles aux conséquences internationales d’une crise balkanique, soit disposées, c’est le cas de la Russie et de l’Autriche-Hongrie, à tirer profit de la faiblesse de l’Empire turc, pour établir leur influence dans les Balkans.
• Les peuples chrétiens
Soumis au joug turc, ils supportent d’autre part de plus en plus mal la domination ottomane. Certains se sont rendus indépendants et appuient les revendications nationales des minorités encore soumises. La Grèce revendique la Crète restée turque. La Roumanie, constituée en 1856 en deux principautés autonomes, a réalisé son unité et est devenue sous l’égide d’un Hohenzollern une monarchie héréditaire, protégée par la Russie. La principauté de Monténégro possède une autonomie de fait. L’élément le plus dynamique est la petite principauté de Serbie qui se voudrait le Piémont des Slaves du Sud et encourage les mouvements autonomistes des Empires turc et austro-hongrois. Seule la Bulgarie est encore soumise à l’autorité du sultan ; elle a cependant obtenu de celui-ci,  en avril 1870, son autonomie religieuse par rapport au patriarcat orthodoxe de Constantinople. Le chef de l’Église autocéphale bulgare, l’exarque, est lui-même un Bulgare. Cette autonomie religieuse est un puissant facteur de développement du sentiment national. Déjà, les Bulgares revendiquent du sultan leur autonomie administrative. Plus au nord, les petits territoires de Bosnie-Herzégovine, convoités par l’Autriche, demeurent également sous le joug ottoman. Dans ces provinces, où la majorité de la population est de langue serbe et de religion orthodoxe, la noblesse locale a accepté, pour conserver ses privilèges et ses terres, de se convertir à l’islam. Elle a imposé à la paysannerie misérable de dures conditions d’existence. Les redevances seigneuriales sont particulièrement lourdes et viennent s’ajouter aux charges fiscales exigées par le gouvernement turc. Cette situation des masses rurales en Bosnie-Herzégovine se trouve brusquement aggravée en 1875 par une mauvaise récolte. Les artisans des villes se trouvent frappés à leur tour par la mévente de leurs produits, d’autant que les corporations ont été abolies en 1851 et qu’ils se trouvent sans défense devant la concurrence des industries étrangères.
Ce contexte économique et social est mis à profit par les agents serbes et autrichiens. La Serbie se montre particulièrement active : elle développe en Bosnie et en Herzégovine une intense propagande en faveur du nationalisme serbe. L’Autriche réplique par un voyage d’un mois de l’empereur François-Joseph le long de la frontière d’Herzégovine. Le but est de montrer aux populations des provinces turques que Vienne est disposé à soutenir leur volonté d’indépendance. Le meurtre par les Turcs d’un moine d’Herzégovine venu saluer l’Empereur, fut d’ailleurs le prétexte du soulèvement. L’insurrection éclate le 1er août 1875 dans le sud de l’Herzégovine. Des bandes de montagnards, renforcées par des volontaires accourus du Monténégro, organisent des raids contre la population ismalisée. Le mouvement, d’essence nationaliste, prend donc aussitôt une teinte sociale. En quelques semaines il s’est étendu à l’ensemble des deux provinces.
En mai 1876, l’insurrection gagne les territoires bulgares ; elle est dans cette région beaucoup moins provoquée par des rivalités socio-économiques. Le mouvement nationaliste bulgare est le fait d’intellectuels et d’ecclésiastiques dont l’audience est limitée mais l’organisation remarquable ; deux cents comités secrets révolutionnaires exécutent les consignes du Comité central mis sur pied en 1873 par le patriote Levski. Pour soulever les masses rurales, les comités promettent aux paysans l’aide de l’étranger et n’hésitent pas à recourir à la violence pour entraîner les éléments les moins actifs. L’activité des agents russes a d’autre part été déterminante dans cette zone de l’Empire ottoman : ils encouragent les Bulgares à la révolte en affirmant que la Russie ne saurait les abandonner s’ils prenaient l’initiative d’un soulèvement.
Les Turcs répliquent par de terribles représailles, exercées en particulier dans les provinces bulgares où le sultan dépêche ses mercenaires, les bachi-bouzouks, qui se livrent aux pires atrocités et massacrent plusieurs dizaines de milliers de personnes. L’opinion publique européenne est indignée et presse les gouvernements d’intervenir. En Angleterre, le vieux Gladstone, qui a dû en 1874 céder la place au conservateur Disraeli, dénonce dans une brochure passionnée, les Bulgarian horrors, la sauvage répression turque.
Les gouvernements sont moins prompts à réagir. Seuls le Monténégro et la Serbie volent au secours des Slaves opprimés : en juin 1876, les deux principautés autonomes déclarent la guerre à l’Empire ottoman. Combat inégal : les Turcs vont écraser les deux petits États s’ils ne trouvent immédiatement du secours auprès des grandes puissances. Or ces dernières sont hésitantes et animées par des sentiments divergents. Toutes sont d’accord pour exiger du sultan des réformes importantes dans les provinces chrétiennes de son Empire. Mais les opinions varient sur les moyens d’action à mettre en œuvre.

• L’intervention de la Russie
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